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Projet de loi n" 34/89 portant ratification de l'Ordonnance n° 89-30 ('.:~ ":

1989 portant abaissement du taux majoré de la taxe sur la valeur ajC'_!_~~:-!

modifiant la liste des produits éligibles à ce taux.

Monsieur le Président_

L'ordre du jour appe Ll.e i I ~examen du pro je t de ;loi n° 34jL:-'J F-~'-

ratification de l'qrdonnance n", 89-30 du 25 Août 1989 portant abai.sacr.,'.'.":

taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée et modifiant la liste r_:CR ::-: __

éligibles à ce taux.

La parole est à r10nsieur ModouAMAR~Rapporteur de 1'lntercc-.---_~_èr,:·
. - -

constituée par les commissions des Finances et de la Lég~slation.

Monsieur ModouAMAR

Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,

Meschers Collègues,

L'intercommission, constituée _par les commission des Fin::~_,:c" --

la Législation, s'est réunie le jeudi 7 décembre 1989, sous la pré si.; - ;'

notre collègue Abdourahim AGNE,Vice-Président de La-Commi.ss.i.ondes' s: -,' -
l'effet d'examiner le projet de loi n" 34/89 portant ratification ('-; ~_r ~:'_:

nance n? 89/30 du 25 Août 1989, relative à l'abaissement du taux n''1j.:~-~:,-::

taxe sur la valeur ajoutée et modifiant la liste des produits éli3i>l--;~; -.

taux.

Le gouvernement était représenté par t1on~ieur Moussa TOU1'r.:_
délégué auprès du Ministre de l'Economie et des Finances, entouré d::;

laborateurs.

Dans l'exposé des motifs, le Ministre a indiqué què pbui r~~;---

les grands équilibres macro-économiques, le législateur el pris un c(~~:=r

nombr e de mesures fiscales. -Parmi ces mesures s figure la baisse suc':;('"=i.: -
droits et taxes inscrits au tarif des douanes et la modification-'

de ces droits.

Ces mesures ont eu pour conséquence , à l'importation, la ,~--

de l'assiette de la taxe sur la valeur 1l90utée, donc d 'une baisse ('"

fiscales.

Aussi, la faiblesse du rendement de la taxe sur la valeu~ ~

au taux majoré, traduit-elle le caractère dussuasif et marginal d ' 1-.:.

niveau de taxation non générateur de recettes.
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Au plan interne, il s'y ajoute le ralentissement des activités éco-

nomiques et les conséquences négatives de la crise sénégalo-mauritanienne.

Cette dégradation conduit l'Etat à procéder au réajustement de la fis-
c~llté indirecte pour accrottre les ressourc~s budgétaires indispensables pour
assurer la couv~rturedesçlép~nses de fonctionnement etd'investissem~nt:, par
une amélioration du rendement fiscal.

Ainsi, il fu~ décidé

- d'élargir le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée
au taux majoré pour eng Lcbe r 1'essentüü des produits porteurs de recettes ;

-de ramener le taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée de 50 7-

à 30 %, en vue de diminuer l'incitation à l'évasion et à la fraude fiscales.

Ces mesures n'engendreront pas de disporsions pour l'industrie locale.
puisque la majorité des produits restent soumis à la taxe sur la valeur ajoutée
au taux normal de 20 % et aux taux réduit de 7 %.

f.~eèt le lieu de rappeler, a ajouté le ,Ministre, que la TVA ne cons-
titue pas une charge, puisqu'elle demeure entièrement déductible lorsqu'elle

·s'inscrit dans le circuit de production.

Après l'~xposé du Ministre, certains commissaires ~ont intervenus pour
féliciter l'éq,uipe du !1inistère des Finapces qui assure, avec rigueur , vigilance
et sérieux, le pilotage de l'Economie nationale, sous l'éclairage du Président
de la République.

< . .1 ...

Ils ont npté, avec satisfaction, les effets bénéfiques des mesures des
ordonnances sur la relance des industries locales.

Ils ont insisté pour que :Lefinancement régulier de la campagne agri-
cole permette)a distribution de revenus conséquents au monde rural.

Cette injection de liquidités sera un appui certain pour la relance
de la production nationale, par l'existence d'une demande solvable.

Le Ministre. après avoir reme·rcié vos Commissaires pour leurs encoura-
gements, a pr~cis~ que la Caisse Nationale du Crédit Agricole est chargie du
financement de la campagne de collecte.

, ' ..i: '.; _.: ..' ~Un preml.er Jet est deJa l.ntervenu le 4 décembre 1989,.1 un deuxième
financement est 'pr~vu pour le: 14 décembre 1989.

Votre Intercommission, satisfaite des r~ponses du Hinistre,·a adopté,
à l'unanimité, le présent projet de loi et vous demande d'enffiâi:eeaatinàilt•

./ .
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Monsieur leprésidént
,;,;,,;,, __ ~_~_~_,,,,,-:",_~_.:.-_"__ .:.;:__

i .:-.~~~ . :":'~ ,.

Jeyous, remercierilon ~h~t:;6011ègue.
Lapar;o,lé,e~tl à .l1Ô~Si'eu~'lk }liuistre, sur le r,a,ppor,t.'

1), " \ .'

La d~$c\)oS:siongênJrale est ouverte.
i "1 ~ : ,

Quels sont ceux qui demandent à intervenir ?, .; ..•.

La parole est à notre collègue Ousmane Alioune NGOH •
.~ '!. . . ~.

Monsieur Ousmane Alioune NGOM
~', "

----~-.-----...,;-_._-----------~--
",J' !'..

, . <.
Je'vous remercie,Monsieur;lePrésident.

~",

110nsieur le Président,
'Hessieurs les Hinistr~s,
Mes chers Collègues,

.,I!'

. r:'

Je prends la parole au moment de la discussion sur le présent projet
de loi pour réaffitmer te que'rious avons déjà dit au Gouvernement, ici, au mois
de Mei, il y a seulement quelques mois. Et aujourd'hui, nous voyons, que, encore
une fois, nous avons eu raison d'avoir tiré La sonnette d'alarme, car la si-

':' ' .,', 1 de'tuation, entre temps, ,s'est degradee façon inquiétante et on nous pro~et
encore, on vient de le faire tout à l'heure un avenir plus sombre pour ne pas
d~re pas d'avenir pas du tout, avec la politique que le gouvernement est en

, "

train de mener.

'Allmoment du vote de la loi d 'habilitation et 'même au moment du vote
du budgét au mois de mai 1989, nous avions dit et enrelisant,les notes de mon
intervention à l'occasion d~ vote du bjeget, je suis ~oi-mê!llesurpris par
l'actualité des propos et des I?'J,~ntsde vue que nous avions défendus à l'époque
pour attirer l'attention d~ gouvernement sur la dérive vers laquelle.nous al-
lions.

Le,l:1inÎstrë d'~sFinances a dit toutàl'heure'que dans beaucoup de
pays voisins ,.la situation est pire? que la sit'uati.ondu Sénégal peut être'
acceptée parce que nous neiscmraes vp as les derniers, mais je rappelle que j'avais
dit à l'époque, au mol.S de mai, d'avais dem~ndé à tUes collègues 'du Parti
soci.alist;ede féliciter le gouvé rnernent; parce qu'il avait:réuSsi la,rare per-
formance d'avoir installé notre pays jl,ansle rang des pays les plus pauvres du
monde? en 1988 au mois de juin 1988, plus précisément. Et j'avais ajouté parlant

··i: ,': .
justemen~ de la pol~tique fiscale du gouvern~~~nt, que cette politique était
caractérisée par le tâtonnement. Je me ,contènterai simplement de lire,ce que!
]l;avats dit à l v époque et vous iver re.zparf ai t emerrt que çà s'applique parfaitement
à 1 r ordonnance que. 1.'Assembléed6i t adopter ce matin.

./ .
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,"Jedisais ceci d'abord en ce,quiçoncerne la politique fiscale.:
"Lorsque au début" des'armées 80'notre Par t i, le PDS proposait une réforme fiscale

. ) -- . .,

approfondie, un nouveau système fiséal,yp~re gouvernement ne nous avait pas
suivi. Le Ministre de l'Economie et des~Finances ci'alors avait choisi la poli-
tique cierelève des "d'ro i,ts de douane, 5 à 10 % au 1er mars 199:0,15 %; en septembre
1981.

Les résultats ne sè sont pas faits attendre : une augmentation verti-
gineuse de la fraùde ffstaîk" et douanière -et je vous reIivoie au rapport de
l1onsie~:r0tlsmane SECK de 1982- encouragée par un,népotisme cons i-stant;en ces
exonérations et exemptions de complaisanèe fondées sur des critères politiques
ou familiaux qui ont entreiné par exemple pour la SOTIBA, -nous parlions déjà
de la SOTIBA-, des transfets d'impôts d'une société ICOTAF à une' autre SOTIBA
au mépris de toutes lès:règ'les,de comptabilité publique.'

..,.:

Et; j'ajoutais quel 'année dernière, vous :avez prÙ le contre pied Ge
votre prédécess~':lret;ldéfendaritla'thèse de la baisse des ~~ux aussi bien en ce
q'ti'Î.,concerne les droit~' d~ douane' que pour, les impôts. Vous aviez misé sur ce
que vous. appeliez l'élasticüd"de I'assiette fiscale pour l'augmentation de vos
't'ecatt.es.

.~ J.' .•

Atijourdrhui, ~yous avouez vous-mêmé que malgré la baisse des taux, cet
. ~:.:.. '

élargissement ne s'est pas produit et nouS enregistrons cette année une baisse
de 3,ftiÜl.L?-F9:s500 millions des dr~its de douane et de la TCA., E,t.,je posais
l~ ques t-Lonn.! est-:-ce.pasencore ià une illustration de la politique de tâtonne-
merrtiquf c81:actérise"votre politique fiscale.

'b6ric;aujourd'hui,; n9us avons l'illustration de cette politique et je
cro1.S que la ques~ion cruevient de poser un collègue du Parsi socialiste est
tout à fait pertinente et je crois qu'il n'a pas été satisfait par la réponse
que vous avez donnée parce que je l'ai VU8 après votre réponse faire une moue
qui était tout à fait significative.

(R~res)

Mais je va1.S reven~r aux ordonnances qui ont été adoptées. Il a été posé
en commissi';n et cela figure au rapport, la question de savoir qUt!la été déjà
l'impact des ordonnances qui ont été prises le 25 août 1989 après 3 mois d'ap-
plication. Et le Ministre s'est contenté le répondre simplement que les résultats
sont satisfaisants et ont largement dépassé ce que nous espérions. Nous voulons
des chiffres, Hunsieur le Hinis.tre. Dites-nous' exactement ce que vous avez
enregistré comme recettes avec l'application de ces ordonnances.

Vous savez également, que malgré l'application de ces ordonnances, .les
difficultés du pays ont largement empiré. A l'époque, c'est d'autres difficultés

. ~ ,It
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quititaie.rl;té~~qué.eslp~ur la 'pris~_d;eces ordonnances et même le vote de la Lo i,
,~ ';habilit~tiop:"a:tJj.ot1r~'hui,on parle;d~ .La crise sén~g8:10-mauritanienne, demain,
on parl,erapeut-êtx,e, je ne le souhaite pas de la cr i se sénégalo-bissau ou

. •~ ".!." •

sénéga Io-igambi.euneou d'un autre pays. On rase les murs chaque ilioisqu"un pro-
, ; ."...", • , " - -.» 4

b Lème se.pr ésente, on s'y ag;:i:ppeet tous les moyens sont bons pour trouver
de l'argent. Je trouve Monsieur le Ministre, que ce n'est pas une politique qui
peut mener notre pays à bon port.

Je voudrais également vous p~ser la question de savoir est-ce qu'il
existe une circulaireprésidenti~lle conf~~entielle demandant à toutes les paie-
ries du Sénégal, du frésor de ne pas honorer les comma~des, de ne pas payer les
corrmmndes de l'Etat qui ont déjà été~ffectuées. C'est-à-dire de ne pas payer les
fournisseurs de ~fEtat qui ont déjà ho~oré les commandes. Est-ce que cette
circulaire existe oui ou non ? Ensuite, je voudrais terminer par la crise finan-

cière que connait aujourd'hui notre pays. Vous savez tous parce que nous l'avons
vécu, le mois dernier et nous allons le vivre encore le mois prochain que les
difficultés de l'Etat sont énormes et personne' ne s'en cache plus', cout le monde
vous dit les ca1sses sont vides, il n'y a pas d'argent. Alors, le mois dernier,
les salair'~sont été perçues tardivement et le mois de décembre qui est un mois
sacré pour tous les Sénégalais, pour toutes confessions religieuses, alors je
demande, Monsieur le Ministre, qu'est-ce que vous nous réservez pour le mois de
décembre ?, Est-ce que nous 'risquons encored 1attendre plusieurs jours après la

·fin du niois a.vàntde percevoir les salaires ou bien est-ce que nous allons encor~
,assister à une stratégie du BOM ou à un stratagème du BOM -pour recycler l'argent
et pouvoir payer les agents de l'Etat.

Voilàd10nsieur .Ie,Ministre, les grandes interrogations que le peuple
sénégalais ae ppse,et vous devez y répondre car vous n'avez pas convaincu malgré
les ordonnapces que vous avez,prises et que vous imposez au peuple sénégalais
qui a déjà subi tro~ de sacrifices sans voir les r~sultats.

Je vous remercie Honsieur le Pr~sident.

Monsieur le Président

Herci mon cher Collègue.
Je donne lé parole à notre collègue Samba Laob~ FALL.

Monsieur ~ambaLaob.é F.'LL

Je .vous zenerci Monsieur le Président.
Honsieur le Pr é s.î-tent,

Messieurs les Hi.nistres,
1~(
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LiOj 1 (;~r:' ~~~~ :~~~~:"m~~~~~~?fd~~'I}.Q~~jR,r~?)J~, ~~~~~ iju~'~~H~~;;~it,l'~;.S~~~?'e~ ~'~~~,~@teté du
~,;3 '.:);, ;;J)'.)~lgq\tY~:P!eIll.~l!-,t:Q#.i:QQ.ns·,ts,te-]Ll~;i:re.:_n'Qu&J\.4vi:Ql1Sicpensé:.<4ue~;t..ethe; lQ!i.Y;.pe~ettait de

. .'" r~sot!q.re'tel '9U ,tel,!p'1:oQlèm~iet :e)1i:fi\i/&i:~-g6~f~:Y~~:~;d~§~2'Ùfs:<vd.&és--mt ont pas

," ~,!i", ,:<éJ:é ,é!'tl;:EF;i:Il"t~;. -<l:~-,..p~~e. :.qg?'ê Q~e);.-fi..::,·de.<,d:~ 9,bjecc.i.yit~i!P.f~1~;f;al!i~ ,:$faJ.,u.~!:plutôt que

" de voiler les .f aces ou xie 'dire des cont r e .véri tiés, ..,,, .....' "

Cecié'tant, 'ce q\.Îise passe aurour-de nous ;: àtraversi~ inonde auj ouze

d'nui; 'nous faitprendie consc'i ence dé' la d'fffi:(:~llté 'de ce 'qui peut vse passer

deni~in/Les' êerti'tucles''l'es mleux:étab'l'iés 'Jusqtl"alors'ont été 'bouleversées, je
. ' ' ;

n'en dirai pas plus, vous savez de quoi ort'parlè. 'C'est simplement pour dire

qu ' il ne faut p~~ qu ' on ...'~e "trompe ;- encore un~: f~is on n~ 'peut; pas faire preuve

de 'pr~phétie ~uit~'~t:dans le' 'cÎo~~i~e i~o~~n;ique à '1'heu~e 'où ~~~~vi;jons. Il est

heureux qu'on puisse né ajus cer et qu' on ·puis~e··lefai.re 'en .tenant compte d'une

situatipn :~bjective~t des tendaIlces~· et. nous aurons 1 "occas i.on de revenir 1à-

...dessus ,sur ITlélaborat,ioh de 'notre. 8èmeP1an. Je perise.donc que cen' est pas une

catastr:ophe q~e~dedire,vous ayiez.dit ici quetel1~.loi déboû~heiait sur telle

ou telle chose ; ç ':ësthéureuxau contraire qu'ton ait adopté .La loi; qu'on ait pen.

pensé, f aire. des .réajus cement;s chaque 'fois quec '.est possible mais je pense que

nous n'auron.s jp.niais· ici la pr~tention de dire ,ce que nous prévoyons'pour demain
, -....., "

oulpour idans un an ou-deux ans se réàliser~exactement. Je crois que 'c 1est

quand même difficilê.

':
Je voudrais ensu i t.é apprécier ce que monc,ollègue Ousmane Alioune NGOM

a dit tout à l'heure, 'parce qu'il a demandé au Ministre des Finances si la cœr-

culaire dont il a parlé'existe ou non. Je crois que càee'est la bonne méthode.

Je crois qu'il faut s'informer ou poser des questions mais il ne faut pas af-

firmer des choses dont on n'est pas sûr. Je crois que ça c'est extrêmement posi-

tif et je l'apprécie en tout cas à sa juste valeur.

Haintenant, je voudrais surtout intervenir pour COlllIlleon l'a dit en

commission, demander au Ministre et au gouvernement de tout faire pour que les
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espoirs que le monde rural a placés en cette campagne ne soient pas déçus. Je

. sais que les temps sont .:dJJ.rs·, je sais qu'en matière de f Lnandement;~ Cf est la

, " . ' ..Caisse du Crédit Agriçole qut;;f,.,c'~tteanriée a, pris le r~la.is des banques mais

.nous insl,e;tonsJaunQID,du monde ~!..p;ql pour qu'i:Ln'yait pas de rup.t\lre dans

.Le ,financement .de ~à campagne "(!: '.!'
. ~:, '

Jê terminerai par'me"î~6Jouir'de ce qUI, semble être de l'angoisse

pour mon collègue. Il y a des pays où les gens disent, ,-je ne souhaite: pas que

lé SénégaL soit deceux-là~ nOU~ n7irollspa~.e~seigner tant que nous n'aurons

pas nos s i.x.imoi s.ide, sa l a.ire impayés, d' arriérés de aa.Laire.s impayés. si au

Sénégal on.ce st tpayéjLe 2;,ou,le' 3., je pe1;1seque dans.cl,e, contexte actuel .• il

faut, s impl.ement; seuhai.t.ar que ça s'améliore mais ne pas crier au scandale

quand nous 'vivons cet t;e situation.

Je vous remercie.
"";J ' : f ~ .:

(~pplaudissements P.S.).

Je vous,remercie.

t-1onsieur le Hinistre vous avez la parole pourrépondreaux,différen-

,tes,questions posées Parles collègue~.

:! .

; r,
r10nsieur le Ministre délégué auprès du Hinistre de l'Ecollomieet des Finances

,-----------------------------------------------------------------------------
je vou,s remerci.e Honsieur le Président.

Hesdames, I1essieurs les Députés,

-. -" -'

Nous voud.r ions . prier pour que Dieu m\ent;znde pas les voeux des o i se aux
. piauva.ise.ue . augure. .Je. sais que Honsieurlc. Président Ousmane Alioune .NGm1 n'en

" est pas un s et je souhaite que le Sénégal connaisse un m01S.de déccmb re apoca-

lyptique. Et je sais que Di~u erit endra notre prière et inous serons encore ici

peut êtTe, :I1onsieur le. Pr é sideut , puisque votre session n'est pas encore

achevée ,pour constat8r cela d'ici la fin de l'anné\:!.

Monsieur le Président, vous avez dit en. commençant votre intervention

que vous, alliez réaffirmer ce aU~~f)us aviez déjà dit au mois de mai. Nous aussi

nous vous réaffirmons ce quenqus <ivons dit au mois de mai et qui deIll~l1re cons-

tant dans les actions flue le gouvernemerrt mène. Et tout à 1"heur e Honsi.eur le

Président Samba Laobé FALL l.~,a dit : nous n'avons pas de complexe ou une honte

quelconque" Lorsque nous cons ta tons obj ec t i.vemeut que le pays a. besoin de mesures

qui doivent tendre à le ~)reml:!ttn~ sur le chemi.n pour lui permettre. de se déve-

lopper. Nous avons engagé depui,1986, une série de rèformes fiscales avec des
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hypothèses.,Ùa:i~ lIOU~'C~~ve~en,mat:i:èFè d'éc()riomte~ c'e~t ceLl.ement+vra i il n'y a

p~s de m~,~èl~. qu~pui~~e être, s:atisfai~~~tà tous ~gards.L' économie est le doma i.ru
pa;,~~~~U~nc~,l ~'ù;à ~ôté des éléments' r~'fionnels quf s;ont maîtrisés, il y a tout

.' .' ! -: ':-~ ; .' ' '.

u~esériecl"éléme~'ts irrationneis que 1'h6nnne ri~"pe~t pas maîtriser et qui s' im-

poaent v.au f ai t écon~mique. A cela que vo~s' le vouliez ou non, il faut reconnaître

et '~ou~; ~:i~v~~ns .di t e~si~q4elqù.' urPfie're'con:naît'pas, c'est parce qu'il n'a pas

vécu avec le 'peuple sénégalais ,les'tUl(bulenc'e~ que nous avons connues, depuis le

moi,~ d~,avri{o In~é.pe~damment des~l~~rg~~tres impor~antes que l'Etat' supporte du

fai;' d~ )'a ~i~ua~ion'qui prévaut, et vous le savez , Honsieur, le Président, l'Etat

~ai.t:;:fac~ à d~s charges, nouvelles que lui impose .La situation dont vous parlez tout

à l!qeure. }e ne voudrais pas ici à ce micro'~~vdopperplus. Mais je sais que

V04S Savez.

En plus de cela~ les perturbations qu~ sont intervenues dan!> le tissu

économ1:quépar ces événements ont; eu desj conséquences négatives et,vous étiez là
. . : i.

lorsque le patronat a~voqué .les nombreux milliards cie francs CFA qu'H avait

perdus- par ces événements. .Sans m'avancer. sur un chiffre quelconque, je ze.connai.s

commetout le monde qu'il y,aeu'des pertes très importantes. Et l'Etat a dû de

riianière tout à fait: objective, renoncer à des taxes, à des impôts, ~ des contri-

butions que devaient faire ces entreprises parce qu'exiger ces taxes ,là aurait été

d l axphyxi.er ces -enurèpr Lses qui déj& ont des' di.f f i.cul t é s Certaines d'entre elles

ont perdu plus dVun,milliarddefrancs.Donc je disais que vous le vouliez ou non

tout cela a eu des .ccnaéquence s t.rè.s importantes sur l'éc:onomie sénégalaise en

gén~ra'l mais en:particulier aussi sur la,trésorie de l'Etat. Voulà une des raisons

qui·oiit félit efféctivement qu'on,a dû prendre ces ,mesures là.

A cela s'ajoute une tendance généralisée <Iùe dans tous les pays afri-

cains à la morosité de f'êconomiè. Lorsquel.i' TVAest basée sur' les activités des

entréptiis~s~.2ce1h:entteflt;j.sea~;eri.::dH~i€ulté pour; des,-',taispna:cmuhipl.és9 ces acti-

vit~s 'di~inuent~, il va de so i cque la TVAeotllÎnêr!d~aut1teséaxèe l'iut HEtat perçoit

tlDtiLt(;~ela'diminue. Hais en fac~ de cela les charges de l'Etat n'ont pas diminué

IUai~ on augmenté. Je disais à quélqu'un l'nutre jour que j'ai vécu dans un pays

qui a été confronté il y a plusieurs' armé es par deme fois à une situation que ce l l,e

que nous avons connue. Lorsque cela s'est passé dans ce pays-là, le gouvernement avait

imposé au pays des mesures drastiques de' contribution à "l'effort national pour

faire face à cette situation. Au Sénégal aujourd'hui, malgré des sacrifices qui

sont évoqués ~j e ne pens e pas qu'on puisse dire en se promenant dans les rues,

dans les lieux publics que le peuple sénégalais, sur leplanmatœ~mal

./ .
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.a été pé naLds é , sanctionné de, maniè.re fondamentale par ces
é~ènements!l là~Jecrois qJe de~antuneS1,t~'ation qui exig~"urie

.' '..: • ','. ,',.1.:.:.. ,',::.:.:1" ".':' -. ',;. :'" . . ' "

contribution de l}enf3emble Çlelanatiop, il fallait bien que
i 'Etat trouve la ~ol~tionq~~se~bl'eêtre l'a pius juste, la plus

"-.: :,:·C ' .' ..._'_.~' :,' ',;. :',:,; .,
équitable et laplus,générale~: c'est ce que nous avons fait
Monsieur l'e Pré~id~nt. La fraude fiscale ' j f en iava ts parlé en
évoquant; votre déclara'tion d'il 'y a quelques '~OiS. Tout à l' heur e ,

je, v'oJs~'a1:'dit qU~les mes~~~s' qui ont été prises"~ il y a quelques
Inois èn matiè~e :'dé' Lut te contreia f~aude!l de Ii avis aut'orisé de
'~os'iridustrieis et de: nos 'milieux d'affaires, démontrent que cette

'fraude' a 'b"êauco~p,"baissé, . 'La faire dispara1tre serait l'idéal
mais là il ~~~gitbea~coup pius df~n appel au s~ns civique de tous
les sénégalais que d'une action des services .de répression de la

. 'fraude, qu-i-nepeut pas avoir' t-ous lès moyens tant humains que
,mat€riels~ Vous'aVèz aussi parlé des exonérations, vous ave?:
:souvent recours au 'fondsmoné-tn.irë ou à la banque .mondLal e.vqut.
"nous imposent telle 'ou telle chose :l' meLs qui également viennent
examiner avec nous ès' que' nous faisons. Ce sorrtcde s points sur
lesquels nous;n' avons pas de..lcr'iti'que; de la part de ces :1,nsti-
tut ions et l' ordinat'eur pe.rmet dé pa'ss'er- en revue tout ce qui a
été passé en déclarati'on ei1 douane au Sénégal,. 'et qui permet
d "examiner cas par' cas , le traitement quia étéifai t pour chaque
déclaration." Donc; nous ntavonsvpa s decrlt1.que dans ce domaine Là ,
et en matière·de rigueur budgétaire. Ce sont d.es,points sur lesquels
ces partenaires: Lor-squ fils vï.ennent n insistent pas parce que' ils

,savent que n,o~s appLf.quons depuis longtemps une rigueur qui est
exemplaire .Vou.s le savez bten .; Monsieur le Pr-é sl dent , dans

'certains pays ,,' -il ,J'.a.ut. qu,;~on.ven: par-Le-«, Lor-squv on armoncevque, des
" -.. ,' .. -, , ....:..:. .

mesures dr-aeonnt enne a icnt, .é.t é prises. pour réduire les dépenses
• .' "",,- •• - •• :'- • "0 _ "',' '1 ." .' •...

de l'Etat, ce'S dé perie.ea quL sont .r-é du.lte s n'ont jam.ais ex.lat.évau

Sénégal ou en tous caa ai elle~ ont existé, elles ont été bannies
depuis fort longtemps .. Je disais, l'autre jour en intercommission
qu'il fautvolr le ,train de,~ie,~e l'Etat.par ra~port au train de
vie de l'As~emblée nationale, et je ne pense pas que vous puissiez
prétendre ê t.r-e gat é , Tout 1 v Etat vit commecelaj des pays voisins
moins bien lotis que nous ont des responsables qui ont un train
de vie , des. avantages .beaucoup plus importants qu'ici au
Sénégal. Je voudrais vous dire que le Président de la République,

./ .
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le Chef de l'Etat, Siocc-upe .de·problèmes ~~Jeur-s, Dans notre
système .de'gouv8rneirierit;â:u.sé~égal)iil ne viendrait pas à
l'esp~it du Chef de l'Etat de prendrèunecirculaire sur un
domaine aussi peu 'important . Une circulaire COIl1mecelle là si
elle devait être prise ~ nè~erait même "pas prise par le Ministre

r des Finances mais par le trésorier général et je vous dis trés
nettement elle n'existe pas. Si vous me la montreriez~ je pourrais
peut-ê~re en c~.moment vous dire si elle existe: il y a
sQrement une signature qui ~ été contrefaite ou un cachet mais
en tous cas pour nous elle n'existe pas et on ne pourra jamais
imaginer quielle existe parce que Monsieur le Président, soyons
concrêt~ si ce~a devait se faire ce ne sont pas des choses qu'on
écrit,'~nles dit: ~ais cela riva pas é~é. écrit, cela n'a pas
été dit c Jèpeux .vous rassurer Monsie~'~~le ~:résident.
Voilà~è' que je peux vous répondre. Ma'1ntenant si Monsieur le
Député Khalifa SALL? n'est.pas content de ma réponse, je pense
qu 1 il le dira Lud=-même et Je n'en cr-o.t s .pas un mo t , .f'!1onsieurle
Pr&sident, vous le savez. Je vous ~J répondu Monsieur le Président,
quand,j~aipa~lé.des oisea~x de mauvais ~ugure, je vous ai dit

. . . '., , . ". ..~:':~
que .nou s serons ensemble ie"1 vers la fin du mois et ce jour-là,
nous aurons 190cc~sion de démontrer à ces oiseux de mauvais
augure que Dd eu ne les a pas entendus.

(ApPlaudi9s9t;Ients des Députés P.S.)
'./

Monsieur le Président

J~ vou~remercie Monsieur le Ministre.
ta discussion générale est clo~e.
Monsi~ur le Rapporteur vous avez la parole.

Monsieur Modou-AMAR

A~TICLE UNIQUE - Sont ratifiées les dispositions
de l'ordonnance n? 89~3~ du Z5AoQt1989 po~tant abaissement du
taux maj or-é de la taxe sur la v aLeur- ajoutée et modifiant la
liste des produits éligibles à ce taui, entrée en vigueur

.le 04 Sept~kbre 1989.
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Il n'y a pas d'observations sur l'article unique?
Je mets aux.voixl'article urtlque~
Quels .sont .céuxQui'sont pou~ son ad6ption ?

Quels sont~ceuxqUisont contre éon ~d6ption ?

Quels sont ceux qui ;5' abat Lennne nt ?

L'Assemblée a adop t.é,
f . Monsieur 'le Ministre des Finances~ je vous remercie.

-, ~", ,"
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légales'
fête de

PROJET DE L0.I nO 36/89
modifiant a loi 74-52 du 04 Nov mbre 1974

. .~

la Fête Nationale et aux Fête
supprimant le

a Confédération de

Monsieur le t, .>

nO 36/89
à la fête nation
Février~

edujour ~ppelle amen dup ojet de loi
la loi nO 74-52 du novembre 1974 relative

le et aux fêtes léga es, et sup le Premip~
la ~onfédération de la Séné gam le.

Mamadou A SY:,
Rapporteur
du Travail

'Intercommission, contituée pa les commissions
la Législation.,

Apdoulaye SYMonsieur

es chers

'intercommission,constituée par les commissions
du Travail e de la Législatl n~ siest .réunie le mercredi
6 décembre 1 89 à 16 heuresj la présidence de Monsieur
Ismarla DIAG E9 Vice-Président de la Commission du Travail~ et
en présence de Monsieur Moussa NDOYEt Ministre de la Fonct~o~
publique et du Travail.


